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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

A l'invitation de la Neue Zürcher Zeitung, les président-e-s des quatre plus grands
partis échangent leurs points de vue sur leur idée de la patrie (ou "Heimat" en
allemand). Petra Gössi pour le Parti libéral-radical et Albert Rösti pour l'Union
démocratique du centre citent l'élément de la nature comme constitutif de leur vision
de la partie. Pour les deux également, la patrie est l'endroit où l'on se sent à l'aise, en
sécurité et où l'on a ses proches. Le président du Parti socialiste, Christian Levrat,
quant à lui construit son image de la patrie autour de la variété et du vivre ensemble
entre différentes cultures, langues et religions. Gerhard Pfister – président du Parti
démocrate chrétien – fait également mention de la diversité et cite pour exemple son
canton d'origine, Zoug, comme étant une Suisse en miniature – un canton où la
campagne et le monde international se côtoient.  
Les chef-fe-s de partis ont également réagi aux réponses d'un questionnaire sur cette
idée de la patrie, fait par l'institution et musée "Stapferhaus" de Lenzbourg en Argovie.
Celui-ci révèle que les 1000 suisses interrogés lient leur sentiment de patrie
principalement aux humains y vivant, aux paysages et aux traditions. L'importance de la
nature ressort fortement de ce sondage – les montagnes y prenant une signification
particulière – et cela même pour les citadins. Selon le politologue Michael Hermann qui
a analysé les résultats, la nature ferait même office d'agrafe patriotique. Par ailleurs, les
personnes estimant que la patrie est en danger (la moitié des sondé-e-s) citent en
premier lieu la destruction de la nature, puis le bétonnage intensif et troisièmement les
cultures étrangères comme sources de menace.
Albert Rösti voit dans ces différentes menaces un vecteur commun qu'est l'immigration
et postule que les Suisses et Suissesses se rattachent à une langue et à des valeurs
communes. Il rappelle, par ailleurs, que tous ceux habitant en Suisse doivent respecter
l'ordre juridique ainsi que la Constitution fortement teintée – tout comme l'hymne
national – de christianisme. Christian Levrat fait remarquer que la Suisse ne possède
pas qu'une langue commune et n'est pas faite que d'une seule culture unie. A la culture
chrétienne prônée par les présidents de l'UDC et du PDC, il oppose la Suisse moderne
et libérale fondée en 1848. Petra Gössi, quant à elle, estime, tout comme Christian
Levrat, que la Suisse est un Etat séculaire, reposant sur les valeurs des Lumières et de la
liberté. Malgré tout, elle considère qu'une Suisse multiculturelle ne peut fonctionner.
Gerhard Pfister, en réponse aux propos de Christian Levrat, est de l'avis que la gauche
sous-estime l'apport et l'influence du christianisme sur notre société, et considère que
le christianisme (ainsi que le judaïsme) a été le socle de la démocratie. Ce dernier
estime également que cette peur de la destruction de la nature est à lier avec la peur de
la croissance. Le oui à l'initiative dite "d'immigration de masse" est un signe qui irait en
ce sens. 
L'une des autres menaces ressortant du questionnaire est la globalisation. Celle-ci est
perçue différemment par les quatre président-e-s. Pour le chef de file du Parti
socialiste, l'évolution du droit international est l'un des aspects positifs de ce
phénomène, car cela permet de contrôler les firmes multinationales. Le président de
l'UDC, quant à lui, considère que la libre circulation des matières est fondamentale
pour le bon fonctionnement de l'économie, mais que celle-ci ne doit surtout pas
s'accompagner de la libre circulation des personnes – vue comme non-compatible avec
le sentiment de patrie. Petra Gössi reconnait que la globalisation et les changements
rapides qu'elle implique font peur et estime que le rôle de la politique est de préparer
au mieux les gens devant subir ses effets négatifs. Finalement, Gerhard Pfister voit un
contre-mouvement à ce phénomène de globalisation où cette idée de patrie
deviendrait de plus en plus importante pour la population. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.2017
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Die von-Wattenwyl-Gespräche dienen den Parteispitzen als wichtige Möglichkeit des
Austausches. In der Regel trifft sich eine Delegation des Bundesrates mit den Partei-
und Fraktionspräsidenten der Regierungsparteien, um zentrale Geschäfte und Anliegen
im Vorfeld der Sessionen zu diskutieren und zu koordinieren. Im Gegensatz zu 2015 war
die BDP nach dem Ausscheiden von Eveline Widmer-Schlumpf nicht mehr an die
Gespräche eingeladen. 
Die Themen blieben bei den ersten Gesprächen Anfang Februar allerdings dieselben
wie schon 2015: Die Legislatur- und Finanzplanung sowie die Umsetzungsarbeiten zum
Verfassungsartikel 121a (Steuerung der Zuwanderung) und die Flüchtlingssituation in
Europa und der Schweiz.
Zu den zweiten Gesprächen im Mai 2016 traten die Parteien mit drei neuen Präsidien
an. Bei der FDP hatte Petra Gössi das Zepter übernommen, die CVP wurde neu von
Gerhard Pfister präsidiert und bei der SVP war Albert Rösti neu an die Parteispitze
gewählt worden. Gegenstand der Diskussionen war der Sprachenstreit, der durch die
Diskussionen um den Frühsprachenunterricht in den Kantonen angeheizt worden war.
Im Bereich der internationalen Finanzpolitik wurde die Vermeidung eines möglichen
Reputationsschadens für die Schweiz durch die Übernahme internationaler
Regulierungen diskutiert. Schliesslich informierte der Bundesrat über die
Weiterentwicklung der Armee. 
Im August wurde auf Anregung von Bundeskanzler Thurnherr entschieden, die von-
Wattenwyl-Gespräche des dritten Quartals künftig in Form einer Klausur
durchzuführen. An der nach wie vor freien und informellen Diskussion über wichtige
politische Anliegen soll neu der Gesamtbundesrat teilnehmen. Damit soll den
Gesprächen ein höherer Stellenwert zugemessen werden. Der früher substanzielle
Austausch, der als Zeichen der funktionierenden Konkordanz bewertet wurde – die NZZ
sprach von einem eigentlichen Schmiermittel der Konkordanz –, laufe immer mehr
Gefahr, ein Leerlauf zu werden oder zu reinen Alibi-Gesprächen zu verkommen. Die
einzige Möglichkeit für ein Treffen zwischen Regierung und Bundesratsparteien sei aber
wichtig, um Möglichkeiten und Strategien auszuloten. Fix auf der Agenda soll eine
Diskussion über die Jahresziele des Folgejahres stehen. 
Erstmals trat die Exekutive also am 2. September 2016 in corpore zu den Gesprächen
an. Neben den Jahreszielen 2017 des Bundesrates, die Schwerpunkte in der
Finanzpolitik, im Infrastrukturbereich, der Bildung und der Europapolitik vorsehen,
wurden die Lage im Asylwesen und die durch den Brexit schwieriger gewordenen
Verhandlungen mit der EU diskutiert. 
Bei den letzten Gesprächen des Jahres Mitte November nahm dann wieder nur eine
Delegation des Bundesrates teil. Ueli Maurer informierte über die finanzpolitische Lage
und plädierte für eine Annahme des Stabilisierungsprogramms 2017-2019. Im Rahmen
der Europapolitik wurde auch über die im Dezember anstehende Entscheidung zur
Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative, die Rasa-Initiative und den Brexit
diskutiert. 2

ANDERES
DATUM: 31.12.2016
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Landwirtschaft

Lebensmittel

Le national traite de l'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée à voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle à ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un système de contrôle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de l'équité des aliments produits à l’étranger. De plus, la mise en
œuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonnière ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprès de l'OMC, pouvant ainsi
entraîner diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.09.2017
KAREL ZIEHLI
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transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect – une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
l'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que l'initiative vise à avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a l'avantage de ne pas renchérir le prix
des aliments importés – comme redouté dans le cas d'une acceptation de l'initiative –
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrières
douanières pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en même temps
en Suisse. Le parlementaire bâlois estime, de plus, que cela ne va pas à l'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission. 
Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour
l'UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
l'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant à leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déjà la tâche consistant à
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Müller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matière de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mêmes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mêmes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant à eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un système incitatif à un système protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent à cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import – des normes élevées
en comparaison internationale, même si, selon la députée lucernoise, l'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé à d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
l'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle à soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problèmes. Matthias Aebischer représente, quant à lui, l'aile du
PS soutenant l'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien à
l'initiative et auteur d'une motion voulant interdire l'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités – motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats – il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne
cherche pas une interdiction totale de l'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de l'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsätzlich» (traduit dans la version française du texte d'initiative
par: «de manière générale») – qui apparaît dans l'alinéa 2 du texte et qui peut être
compris en allemand comme contraignant ou non – donne une marge de liberté dans
l'interprétation de l'initiative et dans son application concrète: la Confédération doit,
en règle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-
tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient être abordées sans
contrevenir aux règles de l'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutôt que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter l'initiative. 
Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de l'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale – qui reflète la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) – et la législation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer à
l'étranger ce qu'elle ne tolère pas à l'interne. Sa collègue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés où, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois très précaires
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comme l'exemple des ouvriers et ouvrières agricoles travaillant en Espagne l'a prouvé.
De plus, Adèle Thorens Goumaz fait remarquer que l'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne mènera pas à des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal. 
Lors du deuxième jour de débat, certains représentants de l'USP sont montés à la
tribune pour exposer le point de vue de l'organisation agricole. Le président de cette
dernière – Markus Ritter (pdc, SG) – salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette même organisation, estime que l'initiative va
dans le bon sens, même si une partie des points abordés sont, depuis l'adoption du
contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déjà inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
l'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considère qu'une
acceptation du texte amènerait un excès de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant à la motion déposée par son collègue de parti Albert Rösti (udc, BE)
– une motion demandant à ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'être labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national – Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports à la discussion quant aux normes de production. 
Ce deuxième jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera à démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; à la différence près que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.  
Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande à l'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déjà les objectifs fixés par l'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux – l'article 18 de la loi sur l'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas – que dans sa dimension
environnementale – le Plan d'action Economie verte ainsi que l'Agenda 2030 de l'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases légales existant
déjà pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considère que les contrôles à l'étranger
qu'impliquerait l'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués à mettre en place,
en plus du problème de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé. 
Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matière concernant le contre-projet Jans. Quant à l'initiative, une
majorité des députés – 125 voix contre 37 et 23 abstentions – suit l'avis du Conseil
fédéral et propose à la population de la rejeter. 3

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Im Herbst 2013 hatte der Bundesrat seine Botschaft zum ersten Massnahmenpaket der
Energiestrategie 2050 sowie zur Volksinitiative „Für den geordneten Ausstieg aus der
Atomenergie (Atomausstiegsinitiative)“ an das Parlament gerichtet. Die Energiestrategie
2050 wurde als indirekter Gegenvorschlag zur Atomausstiegsinitiative der Grünen
vorgeschlagen. Zu den Grundsätzen der Energiestrategie 2050 gehört die sparsame und
effiziente Nutzung jeder Energie, der wesentliche Anteil erneuerbarer Energien am
Gesamtverbrauch, sowie das Verursacherprinzip in der Kostenverteilung. Das erste
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 bringt eine Totalrevision des
Energiegesetzes und Anpassungen an neun weiteren Bundesgesetzen mit sich. 
Der Nationalrat nahm die Diskussion der Vorlage am 1. Dezember 2014 auf. Während die
Mehrheit der UREK-NR das Eintreten auf die Vorlage beantragte, forderte eine
Minderheit Knecht (svp, AG) Nichteintreten. Eine Minderheit I Rösti (svp, BE) verlangte
die Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag, das erste und das zweite
Massnahmenpaket gleichzeitig vorzulegen und aufzuzeigen, wie die Stromerzeugung aus
Wasserkraft langfristig gesichert werden könne. Eine Minderheit II Wasserfallen (fdp,
BE) beantragte die Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag, in einem

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2014
NIKLAUS BIERI
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Gesamtpaket die vollständige Strommarktöffnung, die Aufhebung aller Subventionen,
Vorschläge zur ökologischen Steuerreform sowie eine umfassende Stromnetzstrategie
darzulegen. Zudem sei eine Vorlage zur Energieeffizienz separat vorzulegen und die
Atomausstiegsinitiative dem Volk vorzulegen. In einer langen Eintretensdebatte zeigten
sich die Positionen der Parteien: Vertreter der SVP betonten, dass die Vorlage mit
grossen Unsicherheiten behaftet sei und damit die Versorgungssicherheit gefährdet
werde. Von Seiten der FDP wurde kritisiert, dass eine Abkehr von der Subventionierung
erneuerbarer Energien noch nicht absehbar sei, weil das zweite Massnahmenpaket
noch nicht vorliege. Zudem wurden von beiden Parteien hohe bzw. unbekannte Kosten
moniert. Für Eintreten und gegen die Rückweisungsanträge waren die Fraktionen von
CVP/EVP, BDP, GLP, GP und SP. Von Sprecherinnen und Sprechern dieser Parteien
wurde die aufwändige Kommissionsarbeit gelobt, die Energiestrategie als ausgereift
bezeichnet und die Energiewende als Notwendigkeit dargestellt. Während diese
Parteien die Auslandsabhängigkeit der Schweiz in der Energieversorgung durch die
Energiestrategie 2050 vermindert sahen, befürchteten Stimmen aus SVP und FDP, dass
durch Marktverzerrungen und ungenügender Leistung der erneuerbaren Energien eine
Versorgungslücke entstehen wird und diese nur mit Importen behoben werden könnte,
was die Auslandsabhängigkeit der Schweiz erhöhen würde. Der Rat trat schliesslich mit
135 gegen 55 Stimmen bei zwei Enthaltungen auf die Vorlage ein (wobei die
Gegenstimmen ausschliesslich aus den Fraktionen von SVP und FDP kamen). Mit 63 zu
33 Stimmen bei 96 Enthaltungen setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I
durch, nur um in der zweiten Abstimmung mit 108 gegen 81 Stimmen bei 3 Enthaltungen
der Mehrheit zu unterliegen. 
In der Detailberatung der Vorlage gab es insgesamt 115 Minderheitsanträge: SVP und FDP
versuchten einerseits, die Ausbaupläne für erneuerbare Energien abzuschwächen und
andererseits, die Fördermittel der KEV für weitere Nutzniesser zu öffnen, so etwa für
grosse Wasserkraftwerke. Von SP und Grünen wurden hingegen Anträge eingebracht,
welche die Zielsetzungen des Ausbaus der erneuerbaren Energien ambitionierter fassen
wollten. Der Nationalrat erhöhte nach langer Diskussion den Netzzuschlag für die
kostendeckende Einspeisevergütung KEV auf maximal 2,3 Rappen pro Kilowattstunde.
Obschon sich die SVP gegen diese Erhöhung wehrte, gaben SVP-Vertreter den Anstoss,
KEV-Beiträge auch für Grosswasserkraftprojekte, Holzkraftwerke und Biogasanlagen
auszurichten. Mit Stichentscheid von Ratspräsident Rossini (sp, VS) wich die grosse
Kammer vom Vorschlag des Bundesrats ab und nahm den Vorschlag ihrer Kommission
an, Anreize zu schaffen, damit der Strom dann in das Netz eingespiesen wird, wenn der
Bedarf am grössten ist. Die Höhe der Vergütung kann nach Lieferzeit differenziert
werden. Der Vorschlag, die Nutzung von erneuerbaren Energien zum nationalen
Interesse zu erklären, wurde von der SP und den Grünen mit einem Antrag auf
Streichung bekämpft. Der Antrag wurde jedoch mit 135 zu 32 Stimmen bei 5
Enthaltungen abgelehnt. Damit können in einer Güterabwägung auch Energieprojekte in
Landschaften von nationaler Bedeutung geprüft werden. Am dritten Tag der Debatte
nahm der Nationalrat ein Bonus-Malus-System auf, welches den Netzbetreibern
Zielvorgaben machen soll bezüglich des Stromverbrauchs der Endkunden. Mit einem
Bonus aus dem Netzzuschlagsfonds sollen jene Netzbetreiber belohnt werden, welche
die Verbrauchsziele erreichen, die anderen sollen mit einem Malus belastet werden.
Sowohl der Antragsteller Grunder (bdp, BE), als auch Bundesrätin Leuthard drückten
ihre Hoffnung aus, dass der Ständerat in seiner Debatte noch an diesem System feilen
werde. Am vierten Tag der Debatte verschärfte der Nationalrat die CO2-Grenzwerte von
Fahrzeugen: Bis 2020 sollen Personenwagen, welche neu in Verkehr gesetzt werden,
durchschnittlich noch 95 Gramm CO2 pro Kilometer emittieren dürfen. Für
Lieferwagen und leichte Sattelschlepper sollen Grenzwerte festgelegt werden. Der Rat
erhöhte zudem die Mittel für Gebäudesanierungen: Statt 300 Millionen sollen neu bis
450 Millionen Franken aus der CO2-Abgabe für die Gebäudesanierungen eingesetzt
werden dürfen. Die CO2-Abgabe soll jedoch vorderhand nicht erhöht werden. Am
fünften Tag der Debatte sprach sich die grosse Kammer gegen generelle
Laufzeitbeschränkungen von Atomkraftwerken aus. Ab vierzig Jahren Betrieb sollen die
Betreiber aber Langzeitbetriebskonzepte vorlegen müssen. In der Gesamtabstimmung
nahm die grosse Kammer das erste Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 mit 110
gegen 84 Stimmen bei einer Enthaltung an. Die Gegenstimmen kamen ausschliesslich
aus den Fraktionen von SVP und FDP. 4
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Dass die Schweiz haushälterischer mit ihrem Kulturland umgehen muss, darüber war
man sich auch im Nationalrat, der die Zersiedelungsinitiative der Jungen Grünen in der
Sommersession 2018 als Zweitrat beriet, einig. Gleichwohl stiess sich die
Grossmehrheit der Parlamentarierinnen und Parlamentarier der grossen Kammer –
ähnlich wie ihre Kolleginnen und Kollegen im erstberatenden Ständerat – insbesondere
an der starren Forderung zum Einfrieren der Bauzonen. Darüber hinaus zeigte man bis
in die Reihen der SP Unverständnis für den Zeitpunkt der Lancierung eines solchen
Anliegens. Ein befristetes Bauzonenmoratorium – und somit eine etwas weniger
radikale Forderung – sei ja Gegenstand der Landschaftsinitiative gewesen, die dann
angesichts des als griffig erachteten indirekten Gegenvorschlags in Form der ersten
RPG-Teilrevision zurückgezogen worden sei, so Beat Jans (sp, BS). Die Kantone hätten
nun noch immer ein Jahr Zeit, Massnahmen gegen die Baulandhortung umzusetzen und
bis dahin gelte faktisch ein Bauzonenmoratorium. 
Während sich alle Fraktionen mit Ausnahme der Grünen geschlossen gegen das
Anliegen stellten, gab sich die SP gespalten. Silva Semadeni (sp, GR) etwa äusserte ihren
Unmut gegen die Verwässerung des revidierten RPG in kleinen Schritten, wie dies jüngst
etwa durch die Schaffung von Ausnahmen für die Pferde- und die Kleintierhaltung
sowie für Hotels geschehen sei. Im Raum hing auch die Befürchtung, dass im Rahmen
der 2. Teilrevision des RPG die Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen gar
noch gelockert werden könnten, weswegen einige SP-Vertreterinnen und -Vertreter mit
Zustimmung zur Initiative ein Zeichen zu setzen gedachten. Als Folge dieser
Unstimmigkeiten beschloss die SP Stimmfreigabe. Zusammen mit Roger Nordmann (sp,
VD) und Kommissionsmitgliedern der Grünen Fraktion beantragte die Bündner SP-
Nationalrätin jedoch in einem Minderheitsantrag die Annahme der Initiative.
Die GLP attestiert der Bevölkerung Sympathien für den Landschaftsschutz und schlug
deswegen als Gegenmassnahme einen direkten Gegenvorschlag zur Initiative vor, um
diesem Anliegen zum Bodenschutz anders zu begegnen als der 2012 vom Volk knapp
befürworteten Zweitwohnungsinitiative. Konkret beantragte die Partei im Namen einer
Kommissionsminderheit Bäumle (glp, ZH), eine der drei in der Initiative enthaltenen
Anliegen aufzunehmen, und verlangte – abweichend vom Initiativbegehren –, dass die
Gesamtfläche an Bauten ausserhalb der Bauzonen nicht vergrössert werden dürfe. 
Ganz woanders anzusetzen gedachte die SVP. Gemäss der Volkspartei ist die zentrale
Ursache der Zersiedelung bei der Zuwanderung zu suchen. Verschiedene Redner der
Fraktion versuchten die Diskussion in diese Richtung zu lenken, wobei SVP-Präsident
Albert Rösti (svp, BE) Werbung für die hauseigene Begrenzungsinitiative betrieb.
Gemäss dem St. Galler Nationalrat Brunner (svp, SG) wäre die Einschränkung der
Zuwanderung «der beste Bodenschutz». Grünen-Nationalrat Girod (gp, ZH) entgegnete
diesem Argument mit einem Vergleich der Stadt Zürich und der Stadt St. Gallen.
Während Zürich bevölkerungsmässig wachse, bleibe die verbaute Fläche dank
Förderung des verdichteten Bauens konstant. Anders in St. Gallen: Dort stagniere die
Bevölkerung zwar, die Siedlungsfläche nehme aber dennoch zu. 
Nach mehrstündiger und teils hitziger Debatte waren die Fronten zum Schluss dann
doch ziemlich klar. Mit 135 zu 33 Stimmen bei 22 Enthaltungen – grösstenteils aus der
SP-Fraktion – beschloss der Nationalrat, dem Volk die Zersiedelungsinitiative zur
Ablehnung zu empfehlen. Unterstützung erhielten die Grünen durch eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion. Auch der von der Minderheit Bäumle eingebrachte Antrag,
der Initiative einen direkten Gegenvorschlag zur Einschränkung des Bauens ausserhalb
der Bauzonen entgegen zu stellen, erlangte mit 44 zu 146 Stimmen (0 Enthaltungen) eine
deutliche Abfuhr. Neben der GLP und den Grünen stimmte lediglich eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion sowie die Nationalrätin und der Nationalrat der EVP für den
Gegenvorschlag. 

Am Ende der Sommersession 2018 verabschiedete der Ständerat seinen ablehnenden
Antrag zur Zersiedelungsinitiative mit 34 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen. Das
Schlussergebnis im Nationalrat lautete 143 zu 37 Stimmen (18 Enthaltungen) zu
Ungunsten der Volksinitiative. 5
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